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Une Europe, une monnaie
L’euro est la monnaie commune à 15 États membres de l’Union européenne, 
qui forment ensemble la zone euro. L’Union économique et monétaire 
(UEM) est le cadre économique et politique qui soutient l’euro et complète 

le marché unique de l’UE.
Lors de la création de l’UE en 1957, ses États membres ont concentré leurs eff orts 

sur la création d’un «marché commun» réservé aux échanges commerciaux. Toutefois, 
il est apparu clairement au fi l du temps qu’une coopération économique et monétaire 
plus étroite était souhaitable pour que le marché intérieur se développe et prospère 
davantage. C’est pourquoi, en 1991, les États membres ont approuvé le traité sur 
l’Union européenne (traité de Maastricht) qui établissait que l’Europe se doterait d’une 
monnaie unique forte et stable pour le 21e siècle.
En mai 1998 fut prise une décision portant sur les États membres qui seraient les 
premiers à participer à ce processus. Mais c’est en 1999, avec le lancement de l’euro, 
que cette vision est devenue réalité. Elle s’est concrétisée avec l’introduction des billets 
de banque et les pièces de monnaie qui ont fait leur apparition dans les poches des 
citoyens le 1er janvier 2002.

Rapprocher les Européens
L’UE ne ménage pas ses eff orts pour promouvoir l’intégration européenne. Pourtant, 
ce travail est souvent dissimulé dans des textes de loi et des accords. L’euro est l’un 
des plus forts symboles tangibles de l’identité commune et des valeurs que partagent 
l’Europe, les nations européennes et les Européens.

L’euro: 
  des avantages 
    pour tous

La zone euro en quelques faits et chiff res

Indicateurs clés (2006) Zone euro UE-27 États-Unis Japon

Population (en millions) 317 494 300 128

PIB (en billions d’euros calculé selon la méthode 
de la parité du pouvoir d’achat) 8,4 11,9 11,2 3,5

Part du PIB mondial (PPA en %) 14,6 21,0 19,7 6,3

Exportations (*) 
(part représentée par les biens et services en % du PIB) 21,7 14,3 10,8 16,8

Importations (*) 
(part représentée par les biens et services en % du PIB) 20,9 15,0 16,6 15,3

(*) Hors commerce intracommunautaire.           Source: Commission européenne, BCE et FMI, 2007

Pour plus 
d’informations
L’euro
http://ec.europa.eu/euro 

La direction générale des aff aires économiques 
et fi nancières de la Commission européenne
http://ec.europa.eu/economy_fi nance

La Commission européenne
http://ec.europa.eu 

La Banque centrale européenne
http://www.ecb.eu

  Zone euro, y compris 
Chypre et Malte à partir 
du 1er janvier 2008 

  États membres 
de l’UE disposant d’une 
clause de 
non-participation

  États membres 
de l’UE n’ayant pas encore 
adopté l’euro

Quels ont été les bienfaits de l’euro?
L’Union économique et monétaire et l’euro ont pour objectif d’améliorer le 
fonctionnement de l’économie européenne et de générer davantage d’emplois et de 
prospérité pour les Européens. L’euro a également permis de créer la deuxième puissance 
économique mondiale. Parmi les avantages qui en résultent, il est possible de citer:

 :: une devise stable
 :: une infl ation et des taux d’intérêt peu élevés
 :: la transparence des prix
 :: l’élimination des frais de change
 :: des marchés fi nanciers plus intégrés
 :: une économie plus performante
 :: des fi nances publiques plus saines
 :: une voix plus forte pour l’UE dans l’économie mondiale
 :: des échanges commerciaux plus faciles
 :: un signe tangible d’identité européenne
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Avantages 
pour l’économie 
européenne
Une plus grande intégration fi nancière
La monnaie unique facilite la mobilité et l’utilisation effi  cace des investissements 
de capitaux dans la zone euro. Et grâce à sa taille, le marché fi nancier de la zone euro 
accroît la disponibilité des capitaux et permet aux investisseurs de répartir davantage 
les risques. Quant aux citoyens, ils ont pu profi ter d’une baisse radicale du coût de transfert 
d’argent au sein de la zone euro (jusqu’à 90 %).

L’euro en faits: le coût moyen d’un transfert de 100 euros est passé de 
24 euros à 2,40 euros depuis l’introduction en 2001 des règles sur les paiements 
transfrontaliers en euros.

La zone euro est plus visible sur la scène internationale
Les principaux acteurs de l’économie mondiale se réunissent au sein de groupements internationaux tels 
que le FMI ou le G8 où ils défendent la stabilité des marchés mondiaux. Aujourd’hui, l’euro est la deuxième 
devise mondiale derrière le dollar et à certains égards, comme sur les marchés des obligations, il a même 
dépassé la devise américaine. Cela permet à l’Union européenne de s’exprimer d’une voix plus forte sur la 
scène internationale.

L’euro en faits: en décembre 2006, la valeur des billets et des pièces en euros en circulation 
a dépassé celle des dollars américains en circulation.

Le commerce international est soutenu
De plus en plus, l’euro est utilisé dans les transactions commerciales internationales en raison de sa solidité, 
de sa disponibilité et de la confi ance qu’il inspire. Ainsi, les entreprises de la zone euro peuvent payer (et être 
payées) dans cette devise, ce qui réduit le risque de pertes causées par les fl uctuations des devises mondiales 
et facilite les échanges pour nos partenaires qui peuvent travailler avec une seule et même monnaie partout 
dans la zone euro.

Avantages pour les 
États membres de la zone euro 
Les gouvernements font des économies
Une infl ation basse et stable permet aux gouvernements d’emprunter à moindre coût que par le passé. 
Le remboursement à faible taux d’intérêt de la dette publique permet aux gouvernements de disposer de 
plus de fonds afi n d’investir dans les services publics ou de réduire les impôts.

Une infl ation faible encourage la cohésion sociale
Les taux d’infl ation hauts et volatiles d’antan ont creusé le fossé entre les populations et les régions riches 
et pauvres. Aujourd’hui, étant donné que nous bénéfi cions d’une infl ation stable et basse, les populations 
les moins bien loties sont mieux protégées contre l’érosion de leurs biens et de leur pouvoir d’achat.

L’UEM favorise des fi nances publiques saines et durables
Avant d’adopter l’euro, un pays doit prouver sa bonne santé économique en remplissant les «critères de 
Maastricht» (une dette publique et un défi cit budgétaire limités, une stabilité des taux de change, et une 
infl ation et des taux d’intérêt peu élevés). Une fois qu’il a intégré la zone euro, ce pays doit continuer 

à respecter les règles relatives au défi cit et à la dette des administrations 
publiques. Des fi nances publiques saines permettent d’assurer un 

traitement équitable des citoyens présents ou futurs, par exemple 
grâce à des systèmes adaptés de soins de santé et de retraites.

Nous résistons davantage aux 
chocs extérieurs
Grâce à sa taille et à sa force, l’économie de la zone euro 

résiste mieux aux chocs économiques que par le passé. 
À l’époque, des augmentations inattendues du prix de 
l’énergie ou des turbulences sur les marchés mondiaux 

des devises semaient le trouble dans les économies 
nationales. 

Autre mythe : 
l’euro entraîne une perte mal venue de souveraineté nationale
Il est vrai que lorsqu’un pays adopte l’euro, il met volontairement en commun une partie de sa souveraineté. 
En eff et, les gouvernements doivent coordonner leurs politiques économiques et contrôler leurs dépenses. 
Toutefois, dans le monde globalisé d’aujourd’hui, la souveraineté nationale relève plus souvent de l’illusion que 
de la réalité, particulièrement dans le domaine monétaire où seules quelques devises dominantes importent 
véritablement. En fait, en coordonnant leurs politiques, les gouvernements peuvent gagner en infl uence et en 
puissance sur la scène économique. D’un point de vue économique, la zone euro est plus importante que la 
somme de ses composants.

Avantages pour les entreprises 
Qui dit faibles taux d’intérêt, dit plus d’investissements
Une infl ation faible permet de maintenir des taux d’intérêt peu élevés. Dès lors, les entreprises peuvent 
emprunter à de meilleurs taux pour fi nancer leurs investissements, comme acheter une nouvelle machine 
ou intensifi er la recherche. Par conséquent, elles peuvent proposer davantage de nouveaux produits 
et services, et ainsi augmenter leur productivité. Une telle situation est synonyme de croissance et 
d‘augmentation ainsi que d’amélioration des emplois.

L’euro en faits: depuis l’introduction de l’euro en 1999, plus de 10 millions de 
nouveaux emplois ont été créés dans la zone euro, contre 1,5 million seulement au 
cours des sept années précédentes.

La stabilité économique favorise 
la planifi cation à long terme
Avant l’UEM, la volatilité des taux d’intérêt 
entraînait une instabilité des coûts. Aussi, 
les entreprises estimaient risqué de faire des 
investissements à long terme sans  savoir si 
leur investissement allait générer des bénéfi ces. 
Aujourd’hui, la stabilité économique qu’off re l’UEM 
réduit les incertitudes et favorise l’investissement 
des entreprises à long terme.

Une diminution des risques favorise le commerce transfrontalier
Par le passé, le commerce transfrontalier dans l’UE impliquait de nombreuses devises aux taux de change 
fl uctuants. Pour compenser les risques que comportait cette situation, les entreprises vendaient plus cher 
à l’étranger, ce qui avait un impact négatif sur les échanges. Aujourd’hui, ce risque a disparu.

L’euro en faits: on estime que le commerce dans la zone euro a augmenté 
entre 4 % et 10 % depuis l’introduction de la monnaie unique, 

et que le commerce des marchandises avec le reste du 
monde a également augmenté d’environ 3 %.

La disparition des frais de change 
stimule le commerce et 

l’investissement
Avant l’euro, l’échange de devises constituait 
un coût très élevé que l’on estimait de 20 à 
25 milliards d’euros chaque année dans l’UE. 
Ces frais n’existent plus dans la zone euro, 

où tous les paiements et factures se font 
désormais à l’aide de la monnaie unique. 
De plus, la devise européenne est acceptée 
facilement hors de la zone euro.

Avantages pour les 
consommateurs

Davantage de concurrence
Dès lors que les consommateurs peuvent facilement eff ectuer leurs 

achats dans diff érents pays de l’UE et ainsi comparer les prix, la concurrence 
augmente entre les magasins et les fournisseurs. Les consommateurs ont davantage 

de choix, certains prix ont baissé et les augmentations tarifaires sont contenues.

Stabilité des prix
L’euro a placé l’infl ation à un niveau bas et stable. Dans les années 70 et 80, 

de nombreux États membres avaient des taux d’infl ation très élevés, atteignant 
parfois 20 % ou plus. L’infl ation a baissé à mesure que les États se préparaient 

à l’introduction de l’euro, et depuis elle s’est stabilisée aux alentours de 2 % dans la 
zone euro. Une infl ation faible et stable présente des avantages pour tous. 

Emprunter plus facilement et à faible taux d’intérêt
Comme la Banque centrale européenne assure le 

maintien d’une infl ation à un niveau très bas, les 
taux d’intérêt sont eux-mêmes moins élevés. Par 
conséquent, les consommateurs peuvent emprunter 
plus facilement et à moindre coût, par exemple pour 
acheter une maison ou s’off rir des vacances. 

  

Voyager plus facilement et à meilleur coût
Dans les années 90, une personne qui traversait les pays de l’UE et changeait de l’argent dans chacun d’eux voyait une 

bonne partie de son budget disparaître en frais de change sans avoir fait le moindre achat! Ces frais, sans parler des 
tracas inhérents aux transactions, ont complètement disparu, ce qui facilite la vie des touristes, des agences de voyage, 

des étudiants et des travailleurs qui se déplacent à l’étranger à moindre coût. En outre, l’euro s’échange facilement 
dans de nombreux pays qui ne se trouvent pas dans la zone euro: on estime que jusqu’à 20 % des billets en euros 

circulent hors de la zone euro.
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Convergence des taux d’intérêt à long terme: 
zone euro (obligations à 10 ans) Taux annuel en %   

Le mythe: l’euro a entraîné une augmentation des prix
La stabilité durable des prix, découlant du cadre de l’UEM, protège les ménages et les entreprises contre 
l’infl ation. Certes, les prix de certains articles, de la vie courante ou achetés dans des commerces de proximité, 
comme une tasse de café ou une coupe de cheveux, ont eff ectivement augmenté dans quelques pays lors de 
l’introduction de l’euro numéraire. Mais les données sur les prix à la consommation montrent qu’en moyenne, 
l’adoption de l’euro a causé bien moins d’augmentations de prix qu’on ne le pense, et que l’eff et global sur 
les prix a été très limité (un impact exceptionnel oscillant entre 0,1 et 0,3 % en 2002). En garantissant une 
infl ation faible et une concurrence accrue, l’euro n’a pas rendu la vie plus chère, bien au contraire.

L’euro en faits: les taux hypothécaires sont 
passés d’entre 8 % à 14 % au début des 
années 80 à 5 % aujourd’hui, ce qui permet 
à un emprunteur ayant contracté un prêt de 
100 000 euros d’économiser chaque mois entre 
170 et 750 euros en paiement d’intérêts. 
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Convergence des taux d’infl ation: zone euro
Augmentation annuelle des prix à la consommation (en %)

Objectif de la BCE


